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PARLEIWRE!5WIANTPFPMRENT DE IA TURQUIE 

pans le m&morandum que je vous ai adressé le 10 septembre 1964 (S/5954j, je 

vous ai fait part de la vive SnquiBtude que causait à mon gouvernement la situation 

grave existant à Chypre, particulièrement dans la région de KoWina, par suite au 
blocus économique imposé aux Chypriotes turcs par les dirigeants chypriotes grecs, 

et ~091s ai infor+& que mon gouvernemer& avsit décidé de livrer aux Chypriotes 

turcs assiég6s dans la région de Kokkina, dans les deux ou trois jours qui 

suivraient, des vivres et autres produits nécessaires. J'ai exprimé en outre 
l'espoir que la Force des Nations Unies pr&erait son concours effectif à cette 

opération urgente de secours humanitaire que mon gouvernement se proposait 

d'entreprendre et j'ai demandé, d'ordre de mon gouvernement, qu'une mission 

composée d'un repr&entant de la Force, de représentants de la Croix-Rouge 
Internationale et du Chargd d'affaires de Turquie à Chypre (plus une ou deux autres 

personnes qui, par la suite, n'ont pas été incluses) ff% envoyée & Kokkina pour 

faire le point ae la situation et établir un rapport de première main. 

Ie 12 septembre 1964, une délégation composée du Commandant de la Force des 

Nations Unies, de représentants de la Croix-Rouge internationale et du Chargé 

d'affaires de Turquie s'est rendue dans le village chypriote turc de KoJzkina et a 

procédé sur place h. une enquête. 
Ia déclaration faite par le général K. S. Thimayya au retour de la mission de 

Kokkina a montré l'inexactitude étonnante des~rapports antérieurs sur la situation 

dans cette région. 

En fait, lrimpression cr&e par ces rapports était que l'on avait envoyé 

suffisamment de vivres & Kokkina, que les habitants n'étaient pas dans le dénuement 

et que par conséquent, la situation dans la région ayant été jugée satisfaisante, 

aucune mesure d'urgence n'était nécessaire. Or le Commandant de la Force des 
Nations Unies, dans sa déclaration, a dit très clairement que la situation à 

Kokkina était grave; il a souligné que les habitants avaient besoin de 3 tonnes de 
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vivres par jourmals qu'ils n'en avaient reçu, depuis le 9 aoGt 1964, que 

4,$ toimes. & monde entier sait donc maintenant que les Chypriotes turcs de la 

rhgion risquent de mourir de faim. . \ !'* . .*, 
La l-ère ne s't&tvraiment faite surCette't&Lque s$&ation qu'après la 

l-x . ,* 
décision susmentionnée du Gouvernement turc et sa proposition de faire envoyer 
dans.la,régdon une mQ,sion d'enquête dirig&e par le gén&al !lb$mayya; . -' 

Si le Gouvernement turc n3avM.tf;~pas-prTs cette &nitiative, les conclusibns~ *' 

fondées sur,.les renseignements inexacts'recueKLis &&ient été.acceptées comme * . . 
Ja. v$rité et -1.c monde aurast fer&iles'yWx sur Ze sort des Ch$priote&.nxs :' " 

de Kokkina. 
..; . 

.,. . :: :. . I_ . . 

A lu+ seu$, cet inciden t suffit à prouver que les .sfforts dZ$cy& psr'mon". - 
. . 

gouvernement.pouravertQ les Nations.Unies ‘et.le:monde du blocus &cnoiique : ' '* 

impitoy&Lo qiie .+3,d5rigeants chypriotes grecs imposent à‘la popuktion a' ‘: " 
a 1 

chypriotc:-~~q~e.bi;P,ie:ct justifi& et qu'il a 'entjkzment rafson dt souligner*que, 

pour accom@ir.sa @ssion+avec eff3xacité,.~la Force des Nationsk&es doXtc.: "' ... ' 

disposer de P&us larges po:xoLrs. \ i : . .- .: . . 

~~EIIL~p;t~~xt,nt que la :uér;LtabLe.sit.~t~on,q~ etiste dans'& zone 'de:KolWna %" ' 
&e mis~~,en..~l~$re,::~n ne saurait pluskotiester'l& 'nécessTté de'level?-Com~lê~en-ena _..... 
et sans délai.Le blqcus~.$r&umsia dans toute. local& et noizs 'sommes donc parfaite~&nt 
en droit .d'esccmpter que.,Ja..Force des Nations:'Unies'&era tise en"mes&e d'agir 

plus éncrgiquement.pour.obtenirce r&l.tat;.' '- - - 'J " ' ' .I.' ' "‘ . ' 
Gang sa déc+fon du.l$~.ao@t.l#, &!a Conseil'de' sécu&Lté "aprié le Cckuandant 

de la Force des Nations Unies de 5.,7 assurer la séc'ur'ité des habitants" de ;""."' ' 

Kokkîna+.. I,e concept.de,-~'sécurité*~ne comporte'j?as:seulement la sauvegarde' Con&re 

les. attaques ,mi&itaires~~,:r 
: 8: I; . 

On ne saurait prétendre que des gene exposés à la famIne 

et aux épidknies et réfugiés dans des grottes vivent en "sécurité". hisq&.' ia '. " 

Turquie~aré~ondu, promptement.et de bonne. foi, âklla-&el au cessezLie-feu la&6 

par,le,Conse&l de~;sécuritc$,.elle l!a f&Lté:eBkrattend&t que lé CesseGle-feu .j‘ ' ' 

serait appliqu$ d'une façon normalej ,darrls~,le.respèct‘de~'Clroits'de XL'h&ime. : ' . ' 
Autrement, la .Turqui.e ntaurait pas été fondée - alors qutaucunL'pâys*ou aucune ' " " 
organisation-comp&tente, y cqmpr&s ilO~~:n'EiSsurait:~protectioli desTurc de,,& '. 

r&g$on contre lesz,.attaques sauvages.:des Chypriotes:;grécs - B ésti.mer nécesstiire'de" 

recourir à une "action~.de..~o+e+limit6e'l conformément aux droits qui lui sont . . . ,' 
reconnus par trait&. * . 
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Quelle différence peut-il y avoir entre être tué par des balles ou des mortiers 

et mourir de faim ou succomber a la suite d'épïdknies et du manque d'abris? 

D'autre part, la d&%sion prise par le Conseil de sécurité le 11 aolit renforce la 

résolution du 4 mars 1964, qui indique clairement que la Force des IJations Unies 

aura pour fonction "de contribuer au maintien et au rétablissement de i'ordre 

public ainsi qu'au retour à une situation normale". La thèse selon laquelle il 

nqy aurait aucun rapport entre le cessez -Le-feu ordonné à Chypre et la nécessité 
de pourvoir aux besoins essentiels des Turcs et de protéger leur tic par tous les 

moyens serait difficile à concilier avec les principes des droits de l'home c-t 

avec les Isis morales. En fait, dans le rapport détaillé que vous avez présenté 

au Conseil de sécuritB, vous déclarez qu"'on semble fQndé à conclure, devant 
les restrictions éconotiques imposées aux collectivitk turques de Chypre, qui 

dans certains cas ont été rigoureuses au point de constftuer un véritable siège, 

que le Gouvernement miote cherche à imposer une solution politique par la 

pression économique au lieu et place d'une action militaire" (S,/5950, p. '73). 

Je vous prie de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 

lettre comme document du Conseil de sécurité. 

Veuillez agréer, etc. 

L'Ambassadeur, 

l!&présentant permanent de la Turquie 
auprès demgmms .-- 
Nations Unies, 

(Signé) Orhan EBALP 


